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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

l Grand
VA Besancon! Métropole
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Décision du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

FIN.22.08.D13

OBJET : Réalisation d'un emprunt d'un montant de 1 000 000 € auprès du Crédit
Mutuel pour financer divers ;investissements 2022 - Budget annexe de
l'Assainissement ·y, j%,}

/y $2% ±y \%;
/if 48 $ \;

La Présidente delaç' aütéOrb6aine Grand Besançon Métropole (GBM),
Vu la délibération dû.-a l'déCommunauté de Grand Besançon Métropole du
16 décembre 2021 portantdélégation à la Présidente d'attributions conformément
à l'article L 5211-1Odu Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le montant d'emprunt votéau Budget Primitif 2022 pour le budget annexe de
!'Assainissement soit 2 591 300 € (hors refinancement de dette)
Après avoir pris connaissance des conditions générales de prêt,

DECIDE

Article 1" : Pour financer le programme d'investissements 2022 du budget annexe
de I'Assainissement, la Présidente de la Communauté Urbaine de Grand
Besançon Métropole décide de contracter auprès du Crédit Mutuel un emprunt
d'un montant de 1 000 000 € sur une durée de 15 ans (soit 60 trimestrialités).

Cet emprunt sera contracté aux conditions suivantes, étant précisé que les intérêts
et l'amortissement ne courront qu'à partir de la date de versement effective des
fonds:

Score Gissler : lA
Taux fixe : 1,10 % trimestriel
Echéances : Trimestrielles et constantes
Amortissement du capital : Progressif
Base de calcul des intérêts : 365 /365 jours
Remboursement anticipé : possible, sans préavis et à tout moment avec
paiement d'une indemnité de 5 % du montant du capital remboursé par
anticipation
Frais de dossier : 0,10 % soit 1 000 €

Article 2 : Le Conseil de Communauté s'engage, pendant toute la durée du prêt, à
créer et à mettre en recouvrement, en cas de besoin, les impositions directes
nécessaires pour assurer le paiement des remboursements découlant du présent
prêt.

Article 3 : La Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole
est autorisée à·signer le contrat de prêt à intervenir sur les bases précitées et aux
conditions générales du contrat de prêt. Il sera rendu compte de cette décision
lors du prochain Conseil de Communauté.

Article 4 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut être formé
auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la
publicité de la décision.

Article 5 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la
présente décision qui sera adressée à Monsieur le Préfet du Département du
Doubs, à Monsieur le Chefdu Service Comptable de la Trésorerie et à Monsieur le
Directeur du Crédit Mutuel, affichée au siège du GBM et publiée au recueil des
actes administratifs et au registre des décisions.
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Reçu en préfecture le 30/05/2022

ID : 025-242500361-20220527-FIN2208D13-AR

Date de début d'affichage : 31/05/2022

Date de fin d'affichage : 01/07/2022
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Date de début d'affichage :

Date de fin d'affichage :
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Besançon, le 27M41 2022
La Présidente,

ne Vignot
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

lL Grand
VA Besançon
• Métropole

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

DIV.22.08.A13

OBJET : Fermeture annuelle de l'aire d'accueil de la Malcombe

La Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole,

Vu le marché de prestation de service relatif à la gestion de l'Aire de la Malcombe
dédiée à l'accueil des gens du voyage conclu avec la Société L'HACIENDA,

Vu l'article 2 du règlement intérieur des aires d'accueil des gens du voyage adopté
par arrêté de la Présidente le 11 février 2021,

Considérant la nécessité de réaliser des travaux annuels d'entretien, de réparation
et de remise en état des équipements,

Considérant la nécessité de fermeture de l'aire afin de protéger le public durant la
réalisation de ces travaux,

Considérant que les usagers ont été avertis de cette fermeture exceptionnelle par
un courrier remis en main propre le 2 mai 2022,

ARRÊTE

Article 1"' : L'aire d'accueil de la Malcombe sera fermée et donc interdite au
stationnement à compter du 8 juillet 2022 à partir de 16h00, pour toute la durée de
la réalisation des travaux annuels d'entretien.

Article 2: L'aire d'accueil devra être rendue libre de toute occupation :
emplacements, voiries et tout autre espace faisant partie du périmètre de l'aire.
Tout véhicule (caravanes, fourgons, voitures, remorques, etc.) et toute autre
installation de type bungalow, devront être retirés le 8 juillet 2022 au plus tard.

Le présent arrêté emporte résiliation des conventions d'occupation des usagers à
compter de cette date.

Article 3 : La réouverture de l'aire d'accueil de la Malcombe aura lieu à l'issue des
travaux de remise en état.

Article 4: Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit être formé auprès
du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la publicité de
l'arrêté.

Article 5 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera :

affiché au siège de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole,
publié au recueil des actes administratifs et au registre des arrêtés,
adressé en Préfecture,
affiché sur l'aire d'accueil de la Malcomhe.
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Reçu en préfecture le 05/05/2022

ID : 025-242500361-20220505-DIV2208A13-AR

Date de début d'affichage : 06/05/2022

Date de fin d'affichage : 06/07/2022
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Date de début d'affichage :

Date de fin d'affichage :
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Besançon, le
05 MA1 2022

La Présidente

·.>
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Grand
Besancon
Métropole

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

FIN.22.08.A3

OBJET : Régie de recettes liée à la gestion de la base de loisirs d'Osselle - Régie
de recettes n916 - Organisation de la régie pour la saison 2022 - Nomination d'un
régisseur et de 6 mandataires suppléants

La Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole (GBM),
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment l'article 22,
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°
66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs,
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales
relatifs aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des
collectivités locales et de leurs établissements publics, à l'exclusion des
établissements publics locaux d'enseignement,
Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces
agents,
Vu l'instruction codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies
de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des collectivités locales et de
leurs établissements publics,
Vu la délibération du 26 septembre 2019 par laquelle le Conseil Communautaire a
notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu par la
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la Communauté
Urbaine Grand Besançon Métropole,
Vu la décision FIN.20.08.D16 du 18 juin 2020, portant institution d'une régie de
recettes liée à la gestion de la base de loisirs d'Osselle dont la gestion est confiée
à la société Profession Sport 25,
Considérant qu'il convient de nommer un régisseur et des mandataires suppléants
pour la saison 2022,

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date du 18 mai
2022,

ARRÊTE

Article 1 : Du 1er juin 2022 au 4 septembre 2022, M. Maxence COURET, salarié
de la société Profession Sport 25, est nommé régisseur titulaire avec pour mission
de recouvrer exclusivement les recettes énumérées dans l'acte créant la régie.

Article 2 : Mmes Charlotte COURET, Alyssa TURINAY, et Maryse ROUSSELET, et
MM. Arsène TERVEL, Kévin LAFFIN et Cyrille BONNOT sont nommés
mandataires suppléants de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

Article 3 : Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement de 3 800 €.

Article 4 : Les mandataires suppléants ne sont pas astreints à constituer un
cautionnement.

Article 5: Ni le régisseur, ni les mandataires suppléants ne percevront de
complément indemnitaire, selon la règlementation en vigueur.

l lllllll lllll llllll li llllll 111111111111111 1111111111111111 IIII IIII IIII

Date de début d'affichage : 25/05/2022

Date de fin d'affichage : 25/06/2022
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Article 6 : Le régisseur et les mandataires suppléants sont, conformément à la
réglementation en vigueur, personnellement et pécuniairement responsables de la
conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçues, ainsi que de
l'exactitude des décomptes de liquidation effectués.

Article 7 : Le régisseur et les mandataires suppléants ne doivent pas exiger ou
percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte
constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être constitués comptables
de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales
prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal.

Article 8 : Le régisseur et les mandataires suppléants sont tenus de présenter
leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives
aux agents de contrôle qualifiés.

Article 9 : Le régisseur et les mandataires suppléants sont tenus d'appliquer les
dispositions de l'instruction ministérielle du 21 avril 2006.

Article 10 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé
auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la
publicité de l'arrêté.

Article 11 : Le Directeur Général des Services et le Trésorier Principal sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie
sera remise aux intéressés.

Besançon,e 2a
La Présidente

Anne VIGNOT

Notifié à l'intéressé Signature
le:

Maxence COURET

Charlotte COURET

Alyssa TURINAY

Maryse ROUSSELET

Arsène TERVEL

Kévin LAFFIN

Cyrille BONNOT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

l Grand
VABesançon

Métropole

DAG.22.08.A14

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

OBJET : Commission des contrats de Concession pépinière de Palente et
pépinière et Hôtel d'entreprise Ternis Innovation: désignation d'agents et de
personnes extérieures

La Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole (GBM),
Vu l'article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant la nécessité de la participation d'agents et de personnes extérieures
aux réunions de la Commission des Contrats de Concessions dans le cadre de la
procédure de renouvellement de la concession de service public pour l'exploitation
de la pépinière d'entreprises de Palente, de la pépinière d'entreprises et de l'hôtel
d'entreprises de Ternis Innovation,

ARRÊTE

Article 1• Les agents et personnes extérieures suivants sont désignés pour
assister, en tant que besoin et avec voix consultative, aux réunions de la
Commission des Contrats de Concessions dans le cadre de la procédure de
renouvellement de la concession de service public pour l'exploitation de la
pépinière d'entreprises de Palente, de la pépinière d'entreprises et de l'hôtel
d'entreprises de Ternis Innovation:

Mme Odile OSWALD, Directrice Générale Adjointe des Services, Pôle
Développement,
M. Eric HOWALD, Chef de service, Direction Economie, Emploi, Enseignement
supérieur,
M. Pierre DIETERLE, Chargé de mission, Service développement économique,
M. Jean-Philippe DEMILLIER, Directeur de l'administration générale,
Mme Stéphanie PONSOT, Cheffe du Service Affaires Juridiques et Assurances,
Mme Nabia BOYER, Service Affaires Juridiques et Assurances,
Mme Sonia DINAR, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Myriam HENRIET, Cheffe du Service Conseil de Gestion Externe.

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès
du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la publicité de
l'arrêté.

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché au siège de GBM, adressé en Préfecture, publié au recueil
des actes administratifs et au registre des arrêtés, et notifié aux intéressés.

I IIII III IIIII IIIII Ill llllll 1111111111111111111111111111111 IIII IIIII IIII IIII

Besançon, le
€5 MA1 2022

Anne VIGNOT

Reçu en préfecture le 05/05/2022

ID : 025-242500361-20220505-DAG2208A14-AR

Date de début d'affichage : 06/05/2022

Date de fin d'affichage : 06/06/2022
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

lL Grand
VA Besancon

Métropole

DAG.22.08.A15

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

OBJET : Commission des Contrats de Concession - Délégation de Service Public
Transports Urbains : désignation d'agents et de personnes extérieures ­
Abrogation de l'arrêté DAG.16.08.A67

Le Président de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole (GBM),
Vu l'article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant la nécessité de la participation d'agents et de personnes extérieures
aux réunions de la Commission des Contrats de Concessions dans le cadre de la
Délégation de Service Public Transports Urbains,

ARRÊTE

Article 1"' : Les agents et personnes extérieures suivants sont désignés pour
assister, en tant que besoin et avec voix consultative, aux réunions de la
Commission des Contrats de Concessions dans le cadre de la Délégation de
Service Public Transports Urbains:

M. Daniel MOUROT, Directeur de Département, Département Mobilités,
M. Yann CHAUVIN, Directeur, Direction Transports,
Mme, Ophélie MELIAN, Cheffe de service, Service Exploitation,
M. Jean-Philippe DEMILLIER, Directeur de l'administration générale,
Mme Stéphanie PONSOT, Cheffe du Service Affaires Juridiques et Assurances,
Mme Nabia BOYER, Service Affaires Juridiques et Assurances,
Mme Sonia Dl NAR, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Alix PILAT, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Laetitia WATRELOS, Service affaires juridiques et Assurances,
M. Guillaume CLAUDEL, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Myriam HENRIET, Cheffe du Service Conseil de Gestion Externe.

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté n° DAG.16.08.A67.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès
du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la publicité de
l'arrêté.

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché au siège de GBM, adressé en Préfecture, publié au recueil
des actes administratifs et au registre des arrêtés, et notifié aux intéressés.

Besançon, te 05 MA! Q072
La Présidente
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Reçu en préfecture le 05/05/2022

ID : 025-242500361-20220505-DAG2208A15-AR

Date de début d'affichage : 06/05/2022

Date de fin d'affichage : 06/06/2022
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

l Grand
VA BesançonO Métropole

DAG.22.08.A17

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

OBJET : Commission des Contrats de Concession - Délégations de Service Public
du Département Eau et Assainissement : désignation d'agents et de personnes
extérieures - Abrogation de l'arrêté DAG.18.08.418

Le Président de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole (GBM),
Vu l'article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant la nécessité de la participation d'agents et de personnes extérieures
aux réunions de la Commission des Contrats de Concessions en matière d'Eau et
Assainissement,

ARRÊTE

Article 1: Les agents et personnes extérieures suivants sont désignés pour
assister, en tant que besoin et avec voix consultative, aux réunions de la
Commission des Contrats de Concessions en matière d'Eau et Assainissement:

M. Régis DEMOLY, Directeur, Département Eau et Assainissement (DEA),
M. Christian IMPERAS, Directeur adjoint de Département, DEA,
M. Damien LACROIX, Chef de service, Direction Eau et Assainissement, Service
Relations usagers-collectivités,
Mme. Nadège TOURDOT, Responsable de secteur, DEA - Relations usagers­
collectivités,
Mme. Anne GEHANT, chargée de gestion, DEA-Autorité organisatrice,
M. Jean-Philippe DEMILLIER, Directeur de l'administration générale,
Mme Stéphanie PONSOT, Cheffe du Service Affaires Juridiques et Assurances,
Mme Nabia BOYER, Service Affaires Juridiques et Assurances,
Mme Sonia DINAR, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Alix PILAT, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Laetitia WATRELOS, Service affaires juridiques et Assurances,
M. Guillaume CLAUDEL, Service affaires juridiques et Assurances,
Mme Myriam HENRIET, Cheffe du Service Conseil de Gestion Externe.

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.08.A18.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès
du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la publicité de
l'arrêté.

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché au siège de GBM, adressé en Préfecture, publié au recueil
des actes administratifs et au registre des arrêtés, et notifié aux intéressés.

05 MAI 722
Besançon, le

l lllllll lllll lllll Ill llllll lllll llll llllll lllll llll lllllll llll lllll llll llll

Reçu en préfecture le 05/05/2022

ID : 025-242500361-20220505-DAG2208A17-AR

Date de début d'affichage : 06/05/2022

Date de fin d'affichage : 06/06/2022
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Grand
esanccn
Métropole

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

DAG.22.08.A18

OBJET : Délégation de signature - Direction de l'Administration Générale ­
Modification de l'arrêté DAG.21.08.A23

La Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole (GBM),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5211
4-2 et L.5211-9,
Vu la délibération du Conseil Communautaire portant délégation à la Présidente
pour accomplir certains actes pendant la durée du mandat,
Considérant qu'il convient de modifier l'arrêté DAG.21.08.A23 en date du 9
septembre 2021,
Considérant qu'il convient d'assurer matériellement et dans des conditions de
rapidité optimale le bon fonctionnement des services,
Considérant que la Présidente peut donner, sous sa surveillance et sa
responsabilité, par arrêté, délégation de signature aux responsables de service
pour l'exercice des missions qui leur sont confiées,

ARRÊTE

Article 1., : Dans le cadre de leurs fonctions, délégation de signature est donnée
aux agents de la Direction de l'Administration Générale listés dans le tableau
figurant à l'article 2, pour les actes et décisions relevant exclusivement de leur
domaine de compétence, détaillés ci-après :

Type de Contenu de la délégationdélégation
- les courriers de demande de précisions administratives ou techniques

hors commande publique,
- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée strictement

administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte pas
décision,

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail,
Groupe 1 réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes

rendus,
- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents placés

sous sa responsabilité,
- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence,
- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces justificatives

produites à l'appui des mandats de paiement
En matière de commande publique : toutes correspondances, actes et
documents à portée strictement administrative et n'emportant pas décision,

Groupe 2 dans le cadre de la préparation, la passation et l'exécution des marchés
publics et des contrats de concession, quel que soit le montant et la
procédure
En matière de commande publique :
- les décisions relatives à la préparation, à la passation et à l'exécution des
marchés publics d'une valeur HT inférieure à la somme mentionnée dans le
tableau de l'article 2,

Groupe 3 - les bons de commandes d'une valeur HT inférieure à la somme
mentionnée dans le tableau de l'article 2 relatifs aux marchés et accords-
cadres,
- les marchés subséquents d'une valeur HT inférieure à la somme
mentionnée dans le tableau de l'article 2

Groupe 4 - les feuillets des registres des délibérations, arrêtés et décisions,
- les comptes rendus succincts des séances du Bureau et du Conseil
communautaire,

- les ordres de mission et les états de frais de déplacements des élus
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- les conventions de formation des élus avec les organismes de formation

Groupe 5 - Les convocations des membres de la Commission d'Appel d'Offres et de
la Commission des Contrats de Concession

Groupe 6 les déclarations de sinistres
- Les propositions d'indemnisation des experts et des assureurs inférieures

à 15 000€ HT,

Groupe 7 - Les dépôts de plainte avec ou sans constitution de partie civile et les
dépôts de main-courante auprès du commissariat ou de la gendarmerie,

- Les décisions d'indemnisation d'agents au titre de la protection
fonctionnelle

Groupe 8 - les contrats de réservation de salle
- les certificats de capacité
- les bordereaux de réception des objets suivis par la Poste,
- les bordereaux de réception des diverses livraisons (colis Chronopost

notamment,

Groupe 9
- les bordereaux d'expédition Chronopost,
- les bordereaux de dépôt d'envoi postal en nombre,
- les récépissés délivrés aux dépositaires de dossiers d'appels d'offres et

de consultations,
- les accusés de réception d'objets recommandés

Groupe 10 Les certificats d'affichage

Article 2 : Délégation est donnée aux agents mentionnés ci-dessous, dans les
limites suivantes :

Direction DEMILLIERdministration Directeur X X 15 000 € X X X X X X X
Générale Jean-Philippe

Directrice
ffaires juridique Adjointe ­ PONSOT X X 15 000 € X X X X X X Xet Assurances Cheffe de Stéphanie

service

ssemblées Cheffe de CESBRON X X 5 000 € Xservice Sandrine

Commande Cheffe de AEBI Gaelle X X 5 000 € Xpublique service

Documentation Cheffe de GIRARD X X 5 000 €service Séverine

Responsable LAMARCHE X X 5 000 € Xssurances de bureau Aline

Courrier Responsable BRUGGER X X 5 000 € X Xde bureau Christian

Adjoint au RUBAGOTTICourrier Responsable Olivier X X
de bureau

Article 3 : La présente délégation s'exerce de façon prioritaire par le 1 niveau de
la chaîne hiérarchique disposant d'une délégation de signature dans le domaine
concerné (chef de service ou directeur le cas échéant). En cas d'absence,
d'empêchement ou d'indisponibilité, la délégation s'exerce en suppléance par
l'échelon hiérarchique supérieur.
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Article 4 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.21.08.A23.

Article 5 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès
du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la publicité de
l'arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera :

- affiché au siège du GBM,
- publié au recueil des actes administratifs et au registre des arrêtés,
- adressé en Préfecture,

Besançon, le 10 MA1 2022
La Présidente

Date de début d'affichage :

Date de fin d'affichage :

Anne VIGNOT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Grand
Besancon
Métropole

URB.22.08.A4

Arrêté du Président
de la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole

OBJET : Commune de Montferrand-le-Château - Modification n3 du Plan local
d'urbanisme - Engagement de la procédure

La Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'arrêté préfectoral portant création de Grand Besançon Métropole, compétent
de plein droit en matière d'urbanisme,
Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment les articles L. 151-1 et suivants, L. 153-
36 et suivants, L. 153-40, L. 153-45 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Montferrand-le-Château
approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 21 mars 2013,
Considérant qu'il apparaît nécessaire de modifier certaines dispositions du
règlement afin de faciliter l'instruction des autorisations d'urbanisme déposées sur
le territoire de la commune,
Considérant que Madame la Présidente de la communauté urbaine Grand
Besançon Métropole peut recourir à la procédure de modification simplifiée prévue
aux articles L. 153-45 et suivants du Code de l'Urbanisme dans la mesure où les
modifications envisagées ne sont pas de nature à :

majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une
zone, de l'application des règles du plan ;
diminuer les possibilités de construire ;
réduire à la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser.

La procédure de modification simplifiée se déroule sur les mêmes bases que la
modification de droit commune, l'étape de l'enquête publique étant supprimée au
profit d'une mise à disposition du public dont le Conseil Communautaire définit les
modalités.

ARRÊTE

Article 1., : La mise en œuvre de la procédure de modification simplifiée n°3 du
Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Montferrand-le-Château est engagée en vue de
modifier:

l'article 2 du règlement de le zone N afin d'y autoriser, sous
conditions, les bâtiments liés aux exploitations forestières ;
l'article 7 du règlement de la zone U afin de revoir les règles liées à
l'implantation des annexes ;
l'article 10 du règlement de la zone U afin de préciser les règles
relatives à la hauteur des constructions ;
l'article 11 du règlement de la zone U et notamment les règles
relatives aux toitures terrasses et les dispositions relatives aux
clôtures et aux façades ;
l'article 13 du règlement de la zone U, et plus particulièrement les
dispositions relatives aux surfaces plantées et entretenues.

Article 2 : Conformément à l'article L. 153-40 du Code de l'Urbanisme, le projet de
modification simplifiée n°3 du Plan Local d'Urbanisme de Montferrand-le-Château
sera notifié aux Personnes Publiques Associées (PPA) mentionnées aux articles L.
132-7 et L. 132-9 du Code de l'Urbanisme et au Maire de Montferrand-le-Château.

Article 3 : Conformément à l'article L. 153-47 du Code de l'Urbanisme, le projet de
modification simplifiée n3 du Plan Local d'Urbanisme de Montferrand-le-Château,
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l'exposé des motifs et, le cas échéant, les avis émis par les Personnes Publiques
Associées (PPA) seront mis à la disposition du public durant un mois.

Les modalités de la mise à disposition du dossier au public sont définies par
délibératiori du Conseil Communautaire.

Article 4 : A l'issue de la mise à disposition du dossier au public, Madame la
Présidente de la Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole en présentera
le bilan devant le Conseil Communautaire qui en délibèrera et adoptera le projet
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis par les Personnes
Publiques Associées et des observations du public par délibération motivée.

Article 5 : Le présent arrêté sera affiché en Mairie de Montferrand-le-Château et
au siège de Grand Besançon Métropole durant un mois.

Article 6 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès
du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la publicité de
l'arrêté.

Article 7 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté dont copie sera remise à Monsieur le Préfet.

Date de début d'affichage :

Date de fin d'affichage :
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